
 
 

 
 

LETTRE D’APPUI 
Contre l’abolition du programme d’études réparation d’armes à feu DEP 1489 

 
Madame Marie Malavoy 

Ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport 

Édifice Marie-Guyart, 16
e
 étage 

1035, de la Chevrotière 

Québec (Québec)  G1R 5A5 

 

Objet : Appui au maintien du programme de réparation d’armes à feu (DEP 1489) 

 

Madame la Ministre, 

 

J'appuie, sans réserve, le maintien du programme de réparation d’armes à feu. Non seulement le 

programme est important, mais surtout essentiel. C’est aussi la seule formation du genre au Canada, 

qui forme des armurières et des armuriers. Ces gens qualifiés, démystifient les armes à feu et 

collaborent à la sécurité de la province, en étant des professionnels souvent méconnus d’une grande 

partie de la population. Ils sont aussi des porte-étendards de notre système éducationnel et 

contribuent à augmenter le pourcentage de diplômés au Québec. 

 

Bien que ce ne soit pas tous les élèves qui décrochent un emploi dans ce domaine, qui se placent 

comme armuriers, plusieurs d’entre eux travaillent dans des domaines où leur expertise en armes à 

feu est un atout considérable (ex.: magasins de plein air, distributeurs d’armes, etc.) Pour les autres, 

le fait d’obtenir une première diplomation peut changer leur vie de manière plus que positive et 

ainsi leur permettre d’atteindre des sommets personnels. 

 

De plus, je considère que l’on devrait pouvoir tenir compte de la valeur sociale et économique 

qu’engendrent certains programmes de formation dans les régions. Certaines régions, comme la 

nôtre, sont hautement dévitalisées. Les retombées économiques et sociales qu’engendre la venue 

d’élèves d'autres MRC, et même de l’extérieur de la province, génèrent des sommes non 

négligeables. Ces retombées sont d’une grande importance pour notre région, et cela, sans compter 

les effets indirects sur la popularité de notre coin de pays. 

 

C’est pourquoi je fais appel à votre compréhension et vous demande de revoir la décision rendue en 

juin 2013, en tenant compte des éléments mentionnés précédemment et d’autres que vous pourrez 

considérer. 

 

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l'expression de mes sentiments distingués. 

 

 

[Titre du signataire], 

 

[Nom du signataire] 

 

[Date] 


